
Cit*yenneté

Le Défenseur des droits, entouré de ses adjointes, de 230
agents au siège, de 411 delégués bénévoles dans tout le
pàys, est uneinstitution toutdnouvelle puisqu'elle est née
voici un an et demi. Quelles sont ses missions ?

ouis se voit refuser un logement à louer ; pour

lui, c'est en raison de son origine antillaise qu'0n

rejette son dossier. Philomène constate qu'après

le dépôt de sa déclaration de grossesse, l'hôpi-
tal qui l'emploie ne ren0uvelle pas son contrat.
Discrimination ? Comment faire ? Saisir la justice

est une affaire lente, coûteuse... Et lorsqu'il est

impossible d'obtenir l'inscription de son enfant
handicapé dans un collège ? Et si on s'estime
maltraité par un service de sécurité ?

Depuis mars 201.1, une seule institution réunit les

tâches qui étaient auparavant confiées à quatre

autorités poui protéger les droits des citoyens :

le Médiateur de la République, la HALDE, Haute

autorité de lutte contre les discriminations, le

Francine est hôtesse d'accueil
dans un restaurant. La gérante
décide de mettie fin a la
période d'essai suite aux
remarques de certains clients
concernant sa couleur de peau.
L'enquête iéalisee permet de
caractéliser la d iscrimi n.ttion
delit prevu et re princ p:' ii
code pénal. L'argument de la

gélante se retranchant derriele
les observations de certains
clients ne peut etre retenu.
Le Défenseur des droits
transmet le dossier au parquet.

Défenseur des enfants, et la Commission natio-
nale de déontologie de la sécurité.
C'est à présent le Défenseur des droits qui réunit
ces quatre fonctions. Autorité indépendante - il

ne peut recevoir aucune instruction d'aucune
autorité -, il peut être saisi, directement, par

tout citoyen qui s'estime victime d'une atteinte
à ses droits.
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ll peut être saisi, directement,
P9r tout citoyen gui s'estime victiine
d'une atteinte à ies droits.

Médiation avec les services pubtics
En 2011, 89 846 personnes ont fait part de
litiges avec l'administration. La plus grunàà
paft des demandes concernaient la méàiation
avec les services publics, qui relevaient aupa_
ravant du Médiateur. Fonctionnement de la j'us_
tice, droit des étrangers, litiges liés aux impdts ,

les saisines sont nombreusés. at t déléguàs àu
Défenseur des droits répartis sur le térritoirà
national peuvent accueillir les citoyens, dans

,v,Jyu il rr vl.rLr(:ltr po) )dl.l)ldLl.lul l, ll peul
isir la juridiction compétente et accompagner les lo,u_gl au motif qu'elle touche ,nu pàiii
imes dans la reconnaissance de leuis iroits et

'|\-'.usr du ,rurr qu ete t'ucne une pension de retraite- insaisissable en côs cJe non paiement du rovei -réparation des torts subis. Mais le plus souvent, l^.r]iTpnt en fair vicrime d'unà àir,riÀiùiiJn''Fonoée surtion du Défenseur des droits est suffi_
e poul qu'un réexamen très attentif du dos_
soit assuré, répalant l'erreur commise ou la

charlotte est embauchée en cDD par La poste ; elle souffred'un handicao léger : lenteur de réflexion et troubles dela com p.réhensiori.-A r;;;cas'o'li,u n. restructu ration deservice la poste supprime son emptoi .i Àùpoi. 0.,affectations à ptus de 30 km rÈt ihu,.ràitË'n[ purt pu,
passer s'n permis de conduire... Le Défenseur oes bôitssoutient la jeune femme, qui obtient sa-réiniÉjration.

De nombreuses personnes ayanr vendu reur véhi
c o n t i n u a i e n r d e i.iil 

"i 

i; Jli# J.'.X';J ? : i, : Al' ::' ?reLevoil tes amendes ou retraits de pointsp0ur ce véhicule... une faille dans la loi expriIuait ce
p rr e n o m e n . 

- 

f. o e ri';: J i' iï i l',,'Ê : 
"ii 

3 ll T iit,:iucrur5eut ues 0[otts a obtertu de réparer
cette lacune.par un article cje la loi cJu tiàoiË,ntrre 701re 2011

?î::iijl: : 1:l1'acquereur r]u vehiiùte ,lri-àii présumé
auteur des inf ractions...

+nf$:fr s#Fitr1$:5lr-i:lËr:

; petmanences des Maisons de la justice et
droit, des Maisons_de service public, des pré_
tures ou sous-préfectures. ll faut savoir que
Défenseur des droits dispose de véritables

irs d'investigation, qui vont de la simple
nde d'explication au contrôle physique sur
Et lorsqu'il n'obtient pas satisfactiôn, il peut

Muguette, retraitée, vient de dénicher l'appartement deses rêves en banlieue parisienne. L,agen,b-Ëtur. de lui

du loyer *.

. Le Défenseur des droit
reconnaissan." d" r"urrtdurltltÏpagne 

les victimes dans

onnaissance des droits de l,intéressé. r r r
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Citoyenneté

r r r Lutte contre toutes les discriminations
En matière de lutte contre les discriminations,
le Défenseur des droits a reçu en 2011 plus de

8 000 réclamations. Ce sont les discriminations
liées à l'origine, à la couleur de peau, mais aussi

à la maladie, à la grossesse, au handicap... Les

discriminations liées à l'âge, ou à l'engagement
syndical font aussi partie des cas traités par le

Défenseur des droits. La première tentative vise

toujours à une solution amiable ; le recours au

dialogue permet souvent de rapprocher les

points de vue, de mieux faire connaître les dis-
positions légales parfois perdues de vue. Une

r Les discriminations liées à la grossesse sont traitées
par le Défenseur des droits.

médiation juridique peut aussi se mettre en
place, par le biais d'un interyenant extérieur ; et
enfin, l'institution peut intervenir devant une juri-

diction saisie en présentant des observations qui,

on s'en doute, pèseront lourd dans l'appréciation
que porteront les magistrats sur le litige.

Les droits des enfants
Aux côtés du Défenseur des dtoits, se tient son

adjointe, la Défenseure des enfants. ll s'agit là

d'appliquer la Convention internationale des

droits de l'enfant, ratifiée en 1990 par la France.

Écartons d'emblée la caricatule : il ne s'agit pas

d'inviter les enfants à se plaindre de la fessée
administrée par leurs parents I 60 oô des récla-
mations reçues émanent des parents et 9 o/o de

leur entourage familial. ll s'agit d'enfants han-
dicapés qui ne parviennent pas à trouver une
école pour les accueillir, d'enfants d'étrangers
en situation irégulière privés de leurs parents

ou retenus en centres de rétention administra-
tive, d'enfants confiés ou placés. Le droit de

visite des parents ou des grands parents est

souvent s0urce de litiges. Autant de situations
où la connaissance du droit, son exacte applica-
tion doivent aller de pair avec le tact et l'huma-
nité. 2 200 dossiers ont été traités l'an passé.

Déontologie des forces de sécurité
Le Défenseur des droits est enfin chargé de

veiller au respect de la déontologie par les

personnes exerçant des activités de sécurité :

policiers, gendarmes, douaniers, gardiens de
prison... ll existait une Commission nationale
de déontologie de la sécurité, créée en 2000,
mais elle ne pouvait être saisie que par un par
lementaire ou une autorité désignée. Désor-

mais le Défenseur des droits peut être saisi par

toute personne victime ou témoin : pratiques

abusives, violence ou insulte, menottage sans
nécessité... L'ensemble ne représente que 363

dossiers reçus en 2011, mais généralement
fort délicats. Garantir le respect de la personne

humaine sans affaiblir les missions de sécurité
est affaire de discernement.
En tout cas, cet accès direct et simplifié à une
autorité indépendante marque un réel pr0-
grès pour la protection des droits et liber-
tés des citoyens. La nouvelle institution de la

rue Saint-Florentin gagne décidément à être
mieux connue. I

[e Défenseur
des droits est
chargé de veiller
au respect de
la déontologie.

ffi

ë
;

T

Qui peut saisir le Défenseur des droits
Toute personne physique ou morale s'estimant lésée dans ses
droits et libertés 0u pensant avoir subi des discriminations.

[e Défenseur des droits, 7 rue Saint-Florentin 75409 Paris
Cedex 08 - www.defenseurdesdroits.fr - 09 69 39 00 00.

?

24 csr MAGAZTNE N.88 | 
'E'TEMBR 

E 2012



C'est la Constitution (article 71_1) qui a créé l,insti_
tution du Défenseur des droits. ielui_ci est nommépar le président de la République pour un man_dat unique de six ans, après approbation du par_
lement. Cet ancrage dans fu èô,irtiiution est unegarantie d'indépendance : ir est interdit a toutàpersonne physique ou morale, à toute autorité,
9 iout groupe de pression de lui adresser desinstructions. En regroupant les quatre anciennesautorités administratives (rvf ebiateur, HALDE,Défenseur des enfanrs, cr;;;;;n narionale
de,,déontologie de ta secuirté1, l;inrtitrtion nou_velle a facilité les recours et accru f., ,oyàÀ,de protection. Ainsi,.quand un .niunt handicapé
ne parvenait oas à faire valoir ses droits à ;- _

larité, on ne savait où s,adrerrài , Défenseur
des enfants, HALDE ou médiateur ? Désormais
une seule institution est capable de répondre.

p*_T: tl a également occupé d;irmportantes
fonctions en aisurant ra piàiiilnJ." ;ili;ii'.';
supérieur de l,audiovisuei (csn) ei-de l,tnstitut
du monde arabe.

<< En moins d,r,tn o4 insiste Oominiqu. 
'guuàii,

les quotre institutions fusioniéâ, àit opéré une.itoble 
mutotion. Celle_ci oui lJ,rir, toutpréservont les ocquis de choiuii aettrr, àà

de l'absence de dialogue p.iriUfà une erreurcommise par une adminisiration, une décisionqui peut relever de la discrimination laissenttrop souvent l,administré se àenattre entremille obstacles. Devant ces défis. o notre Répu_blique est-elle copoble Ae ià iirrr, ô lo hou_teur de ses idéoux Z >> s,inter,ôqï oorinique
Baudis, qui souligne l,intérêt . iàifri, O cnoluiun n?u:/elu moyen de mieux foire respecter
ses droits eI ses libertés groce O ine institution
lccessible ô tous et ornée de-p,suysirs juri_
diques plus étendus. > f

tuoliser les compétences >>.

r.remplir cette vaste mission, le Défenseur
droits n'esr pas seut. < ont àté nàÂÀerr ruproposition trois odjointes : Morie Deroin,

enseure des enfonts, Moryvonne Lyozid,,!,il plyt porucutièrement aâ n iuite cont,edisclminotions et de lo i,iÀriiàr"de l,égo [a création du Défenseur
des droits a permis d'ouvrir

Dominigue_Baudis, 
_Défenseur des droits :( Un accès au droir plus;iniiô,,

ominique gaudis est Défenseur des droits depuisle 23 juin 2011. Ancien journatiste il fut ensuitemaire de Toulouse, député au pailement 
euro_

li!9 et Fronçoise Mothes, chorgée de lo
déon.tologie de sécuriÉ r. riààrnu,O
Dreyfus a éré nommé détégué ôéreral à la Médiation avec lei ,.iu]..,
publics.

1^,.y] 
qri s'inquiéraient des risquesoe la. lusion, Dominique Baudis

répond sans hésit er < lo?réoii du
Défenseur des droits o pr,*i, dlb-u
vrir une entrée unique qui simplifie
grondement lo soisine plr te reito)

Tgn,t:.qui 
nb plus à s,interroger sur

t:nstitution compétente poir troi_
ter d'une srtuotron dons loquelle il
o été porté otteinte c ses droits. ,
Le travail ne manque pas, tant les
citoyens rencontrent de difficultes

,$li l'anonymat des leponiàï nJ:,ur.,or:*,,,,,..,.ii * Ë 
,faites à leur d'emanOe, devant le 

rÈ*Ï+a+"rr'r 4'+ïf''i':!jiiii 
r

sentiment d'arbitraire qui peut même naître 
---*"'0."*'o*'".o.*,,,,,*.o,**ir

une entrée unique gui

r a s a is i,.Hff Ë .ïf-ijlf en r

,l
il

,Èi
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